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LES SO CIO LO GIES DE LA FRACTURE NUMÉRIQ UE.
JALO NS CRITIQ UES 
PO UR UNE REVUE DE LA LITTÉRATURE
Résumé. — Travailler sur la « fracture numérique » ne présuppos e
pas nécessairement de cautionner les approches prom ues par les
administrations, les fournisseurs d’accès internet e t autres
opérateurs téléphoniques. En l’occurrence, se saisir de cette
thématique peut même être une manière de s’emparer, pour le
sociologue critique, de ce que Rober t Castel appelle  des
configurations problématiques, c’est-à-dire des ques tions perturbant
la vie sociale, disloquant le fonctionnement des ins titutions, ou
menaçant d’invalider des catégories entières de suj ets sociaux. La
problématique de la « fracture numérique » ouvre un e space de
réflexion important à la condition évidente de se d épartir du
cadrage utilitariste qui, bien souvent, prévaut à sa mise en œuvre et
sert le redéploiement d’un ordre productif.Trois gr andes familles de
travaux semblent aujourd’hui repérables au sein des  recherches
menées sur la « fracture numérique ».
Mots clés. — Fracture numérique, internet, usages des TIC,
approches infrastructurelles, sociologies de l’accès  social,
perspectives critiques, inégalités sociales.
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L
a nécessité d’un programme de recherche critique su r la
technicisation de la société se fait d’autant plus sentir que, de facto ,
les dispositifs techniques en général et les techno logies de
l’information et de la communication en particulier  jouent un rôle de
plus en plus important dans la gestion et la struct uration des relations
sociales quotidiennes (professionnelles ou domestiq ues, privées ou
publiques) et la nature même de l’ordre social. La c ommunication
entendue comme « nouvelle » valeur positive des socié tés capitalistes
avancées et les technologies de l’information et de  la communication
(TIC) qui en sont la déclinaison matérielle sont bi en devenues un
« nouveau mode global de régulation de la société » ( N ora,Minc,1978).
D urant ces vingt-cinq dernières années, les zélateur s de l’« économie de
l’information » (Porat, 1977 ; Giraud, Missika, W olton, 19 78), ou plus
récemment de l’« économie de l’immatériel » (Gorz, 200 3 ;Vercellone,
2003), n’ont eu de cesse de faire des machines à com muniquer le
principal ferment d’un « nouvel égalitarisme 1 » (Mattelart, Mattelart,
1986) qui conduirait naturellement à une « réconcili ation pacifique des
antagonismes sociaux » (Mattelart, Mattelart, 1995). N o uvel avatar en
date, la « fracture » ou le « fossé numérique », porté da ns l’espace
public par les médias qui se sont fait le relais du  volontarisme officiel de
la classe politique, nous est présenté comme la nouv elle inégalité
(caractéristique des sociétés rentrées dans l’ère d e « l’information » ou
de « la connaissance »), qu’il est nécessaire d’endigu er au plus vite, sous
peine, cette fois, de voir se creuser la « fracture so ciale ». L’injonction se
fait de plus en plus pressante. Les pouvoirs publics , la société civile et les
spécialistes des sciences sociales (économistes, pol itologues, sociologues,
etc.) se doivent de contribuer à la résorption de c e nouveau mal censé
mettre en danger l’ensemble du corps social. En ce d omaine, une large
part des analyses posées relève de « discours offici els » ou bien d’une
recherche administrative cadrée par un pragmatisme dont l’impératif
opératoire tient lieu de nouveaux critères de scien tificité. Le savoir est
alors placé sous la tutelle d’une rationalité instr umentale au service
d’une idéologie qui fait de l’ordre communicationne l justement mis à mal
par la « fracture numérique », le nouvel arbitre socia l.
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1 D ès 1982,A. Mattelart et Y. Stourdzé dénonçaient « l’i mposture majeure d’une certaine
idée de “communication” définie par nature comme tra nsparente et donnée a priori »
(Mattelart, Stourdzé, 1982 : 14), c’est-à-dire dissimula nt les forclusions consubstantielles
des nouvelles dynamiques du capitalisme. Par ailleur s, les panégyriques prométhéens ont
aussi été accompagnés de réquisitoires technophobes  divers et variés. Il convient bien
évidemment de ne pas se laisser bercer par ces anti ennes déterministes et de toujours
porter un regard critique sur l’ensemble des discou rs d’évidence qui se proposent de
célébrer ou de dénoncer sciemment ou naïvement les nouvelles technologies, la
technique et la modernité.
Les socio logies de la « fracture numérique »  
Bien qu’une très large partie des discours sur le « fossé numérique » soit
le fait d’agents politiques, institutionnels ou médi atiques, la raison
sociologique s’est également emparée de la question . Élaborer une
analyse scientifiquement étayée de la « fracture num érique »,
présuppose de circonscrire et de problématiser l’ex istence d’inégalités
(parfois très prononcées, comme dans le cas de la no n-utilisation) dues
à des régimes de diffusion, des modes d’adoption et/ ou des répertoires
d’appropriation des technologies de l’information e t de la
communication fortement différenciés selon les grou pes d’utilisateurs
considérés : populations continentale (Bonjawo, 2002), nationale
(Vendramin,Valenduc,2003), régionale (Marsouin,2003) ,groupes sexués
(Bimber, 2000 ; Kennedy, W ellman, Klement, 2003), groupes ethniques
(Q uiero-Tajalli, McN utt, 1998 ; N akamura, 2002), primo-ac cédants
(Lelong, 2002), etc. Par ailleurs, chacune de ces optio ns problématiques
est travaillée par les choix des chercheurs concern ant les options
théoriques retenues (sociologies des réseaux, des us ages, socio-
économie, etc.), les appareils de preuve qu’ils sélec tionnent (enquêtes
quantitatives ou qualitatives) et, bien sûr, les tech nologies qu’ils prennent
en considération (téléphonie mobile, micro-informati que, internet, etc.).
Si les travaux français sont encore assez peu nombr eux, la production
anglo-saxonne et surtout nord-américaine est en rev anche pléthorique,
largement financée par les subsides d’une recherche  administrée,
commanditée par les principales administrations et institutions d’État,
mais aussi par les fondations, associations et autre s think tanks . Ici, nous
n’évoquerons que les études qui concernent au premi er chef les
« fractures numériques » liées aux technologies de l’ internet.
Considérée dans sa globalité, il est possible d’iden tifier, au sein de la
recherche sur la « fracture numérique », trois grandes  familles de
travaux répondant à des intérêts (politico-économic o) scientifiques
particuliers.
Les approches infrastructurelles
Une première série d’enquêtes (de loin les plus nom breuses) se propose de
mettre en lumière les « disparités numériques » en in sistant sur l’existence
de niveaux de développement fortement différenciés, imputés à des
carences dans l’aménagement des territoires, dans l’ équipement des
ménages ou celui des institutions étatiques. La dime nsion infrastructurelle
(technical access ) est ici centrale.Une large partie des recherches menées sur
la fracture N ord/Sud (N orris, 2000, 2001) ou l’évalua tion générale des
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pratiques télématiques des populations à une échell e nationale (Bigot,2003 ;
Chen,W ellman, 2003 ;Rouquette, 2002) relève de cette c atégorie d’études
qui,si elles fournissent de précieux éléments de ca drage sur les phénomènes
de concentration de l’accès à l’internet, ne l’envis agent toutefois – le plus
souvent – qu’au travers de chiffres apportés par le s taux de couverture, de
pénétration ou d’équipement. Autant de critères dont  le mérite est de
proposer une vue d’ensemble des lignes de fracture constatées quant à
l’accès aux outils de communication 2 (niveau de vie,d’éducation,implantation
géographique, âge, etc.), mais dont la force explicati ve reste tout à fait
partielle et essentiellement fondée sur des élément s d’enquête de type
déclaratif qui ne vont pas sans une certaine impréc ision. La récurrence des
résultats apportés par les enquêtes quantitatives p ermet de dégager une
sorte de « loi d’airain » qui a pour elle la force de  l’évidence : « Plus la
technologie coûte cher (coût), plus elle demande de compétence (savoir-
faire) et plus elle est inégalement distribuée » (Le long, 2003 :114), mais qui,
en même temps, ne saurait suffire à contenter que le s tenants d’une
approche exclusivement fondée sur la rationalité éc onomique.N ’envisageant
que très rarement de prendre en considération le dé tail et la complexité des
pratiques effectives (au profit d’une qualification  et d’un découpage du corps
social par le biais d’un recours à des attributs es sentiellement socio-
démographiques), certaines de ces enquêtes ne sont p as exemptes des
travers classiques qui caractérisent les approches diffusionnistes :
« Reprenant l’idéal-type de Rogers [Rogers, 1983 ; Boul lier, 1986], la
propagation d’un nouvel objet technique est conçue comme un processus
irréversible gagnant des strates successives du gra nd-public – des early users
[utilisateurs précoces] innovants et bien dotés en capital économique et
culturel aux late adopters [utilisateurs tardifs] forcément plus défavorisés e t
plus suivistes.Il est vrai que les récentes formes d’appropriation du téléphone
mobile,de l’ordinateur et d’internet ont pu facilit er ce genre d’interprétation.
Les études quantitatives et transversales – surtout  si on les réalise
annuellement ou trimestriellement,et si on juxtapos e les taux de pénétration
historiquement successifs – produisent un effet de séquentialité : elles font
voir que l’ordinateur et Internet se diffusent de p lus en plus, qu’ils gagnent
régulièrement de nouveaux utilisateurs, et que ces d erniers ont un profil de
plus en plus équilibré socialement » (Lelong, 2003 :11 3).
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2 « O n constate ainsi que, depuis 1995, deux tendances f ortes structurent avec une
remarquable constance les formes d’acquisition de l ’ordinateur, du téléphone portable et
d’internet. Premièrement, les taux d’équipement dépen dent de la classe d’âge (au moins
pour les plus de 15 ans). En règle générale, plus l’i ndividu est jeune, plus grande est la
probabilité qu’il soit équipé : selon la plupart des interprétations proposées, l’école et le
lieu de travail lui permettraient d’être plus famil iarisé et plus encouragé que ses aînés à
utiliser les N TIC . D euxièmement, l’accès dépend égale ment des ressources socio-
économiques et culturelles : plus la CSP, le diplôme e t le niveau de vie sont élevés, plus
les taux de pénétration augmentent » (Lelong, 2003 : 11 2).
D ’autres travaux relevant de cette première catégor ie d’enquêtes
épousent également les biais récurrents d’une reche rche-action qui se
fait doxa et dont le but sous-jacent est d’orienter ou d’acco mpagner la
demande sociale en prescrivant ou cautionnant des m esures qui vont
dans son sens sans interroger, à aucun moment, ses po stulats, à savoir la
nécessité de satisfaire par tous les moyens (mais p rioritairement en
développant les infrastructures, en imposant la déré gulation et en
vantant les mérites de la compétitivité) au comblem ent de cette
« fracture numérique ». Le summum étant atteint (ou le contrat
pleinement rempli) quand la pénétration des TIC au sein de la société
est présentée comme la condition de possibilité de la résorption des
inégalités sociales (Hewitt de Alcántara, 2001 ; O CD E, 2001b). Au-delà
des mérites déjà évoqués, cer taines de ces approches , en fait
essentiellement celles qui se sont focalisées sur l a fracture numérique à
un niveau mondial, entre blocs géopolitiques, ont éga lement eu pour
vertu d’attirer une nouvelle fois l’attention sur l a perpétuation des
déséquilibres dans les échanges d’information et de s flux culturels entre
les pays du Sud soumis aux impératifs des politique s d’ajustement
structurel et ceux du N ord dont l’hégémonie économi que, culturelle et
technologique n’a jamais été démentie (Vedel, 2001). C’est dans le
contexte renouvelé d’une mondialisation de la commu nication portée
par les plus récents réseaux télématiques, que certa ines de ces études
viennent réanimer les problématiques de l’impériali sme culturel (Schiller,
1976) et nourrir les positionnements de la « société  civile » dans le
processus onusien du Sommet mondial pour la société  de l’information
(Fortin, 2002). Elles soulèvent de facto un ensemble de questions laissant
planer le doute sur la nature exacte des mesures pr oposées par les
institutions financières internationales (O CD E, 2001 a, PN UD, 2001 ;
Banque mondiale, 2000) qui, si elles déclarent vouloi r rattraper le
« retard technologique » des pays en voie de développ ement, ne
cachent que très mal l’opportunisme mercantile qui les anime. Le
rattrapage de la couverture inégale des pays en mat ière d’accès à
l’internet se résumerait in fine à l’aménagement de nouveaux marchés
pour les industries occidentales ainsi qu’à la cons titution d’une « armée
de réserve » de consommateurs cantonnés « derrière le urs écrans », et
non à l’acculturation technique d’usagers producteu rs de contenus qui
seraient surtout actifs « derrière leurs claviers » ( Pimienta, 2002 ;
Peugeot, 2001).
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« Accès social »  et socialisation de l’ internet
Généralement plus documentés, les travaux que nous r angeons dans la
seconde classe d’études abordent la question du « fo ssé numérique »
autrement qu’en référence aux taux d’équipement et autres fréquences
d’usage. Ils envisagent ainsi, dans une perspective b ien plus riche que
l’approche infastructurelle ne le fait, les conditio ns de possibilités de
pérennisation des pratiques 3 (les « conditions d’une appropriation
durable des TIC » – Boullier, 2001) et s’intéressent de façon privilégiée
à des catégories d’usagers tels que les néophytes d e l’informatique, les
primo-accédants dont les pratiques télématiques son t extrêmement
récentes (Boullier, Charlier, 1997 ; Lelong 2002) ou le s abandonnistes
(Katz, Aspden, 1997 ;W yatt, 1999), c’est-à-dire les pers onnes qui, après
quelques semaines ou mois d’utilisation, ont renoncé  définitivement à se
servir de l’internet. Les investigations menées selo n des procédures
d’enquête nettement plus qualitatives permettent de  prendre en
considération la diversité et la nature des réperto ires d’usage que
construisent les internautes et de repositionner ce ux-ci dans un
contexte social précis, tenant compte d’éléments aus si divers que le
capital social (Rice, Katz, 2001 ;W arschauer, 2002, 2003 ), l’évolution des
modes de vie (Rice, Katz, 2003), les configurations fa miliales (Fong et al.,
2001 ;Lelong,Thomas,2001), l’écologie des pratiques d e communication
(Cardon,Granjon,2002), le savoir-faire technique (Ha rgittai,2002,Lelong
2002) ou encore les dimensions interactionnelles de  l’ajustement
homme/machine (Boullier, 2001). Les conduites d’aband on, les parcours
d’apprentissage, les processus d’acquisition de la m aîtrise technique et la
stabilisation des pratiques sont ici précisément an alysés au regard de la
singularité des milieux sociaux considérés dont on estime qu’ils affectent,
sous différents aspects, les formats d’usage. Contrai rement à l’approche
infrastructurelle qui privilégie une focalisation s ur les équipements, ce
sont les usages des dispositifs techniques ainsi qu e les utilisateurs, leurs
identités plurielles, leurs situations concrètes de vie et les
environnements qui structurent leur quotidienneté q ui, dans l’approche
F. Granjon
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3 À cet égard, E. Hargittai (2002) parle de « fracture n umérique de second niveau »
(second-level digital divide ).
dite du social access 4, sont replacés au cœur de l’analyse. Leur prise en
compte rend alors possible la mise en lumière d’une  segmentation
sociale des usages plus diverse. À l’évidence, un cer tain nombre
d’inégalités dans l’utilisation des outils de commu nication tient aux rôles
sexués ou à la position familiale que les usagers o ccupent dans leur
groupe domestique, à leurs sociabilités, mais aussi à  leur rapport à l’écrit
pour ne citer qu’un dernier exemple. L’apport princi pal de ces
sociologies est donc, sans aucun doute, d’avoir ressa isi les pratiques de
communication au regard des pratiques sociales ordi naires des
utilisateurs 5, permettant ainsi de dégager des analyses précises,
for tement étayées par un travail empirique, qui rela tivisent les
interprétations par trop substantialistes et/ou dét erministes postulant
notamment « le désintérêt ou l’incompétence des caté gories moyennes
et populaires vis-à-vis des nouvelles technologies. [… ] Ces recherches
ont [par exemple] l’intérêt de montrer qu’un bas ni veau de vie ou un
faible capital scolaire n’impliquent pas systématiq uement des pratiques
moins fréquentes ou moins sophistiquées. [Par ailleu rs, elles] s’efforcent
plutôt de situer les attitudes dans une perspective  identitaire et
relationnelle, de les ancrer dans des habitudes inco rporées et des
situations concrètes, de restituer la rationalité de  ces usages comme de
ces non-usages [… ]. Q uand elles repèrent une sous-ut ilisation relative,
ces approches ne les attribuent pas à un manque de compétence ou à
une résistance de principe aux nouveautés technolog iques, mais les
rapportent plutôt à des configurations identitaires  relationnelles »
(Lelong, 2003 : 116).
L’attention portée aux réseaux de liens et à la soc iabilité ordinaire
comme éléments essentiels dans la compréhension de l’utilisation des
machines à communiquer permet donc d’envisager d’au tres ordres de
ressources susceptibles de jouer un rôle dans la st ructuration des
pratiques (D iMaggio, Hargittai, 2001 ; D iMaggio et al., 2001). C’est là un
point positif qui densifie les analyses mais tend a ussi, bien souvent, à faire
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4 « Technological access refers to the physical availab ility of suitable equipment, including
computers of adequate speed and equipped with appro priate software for a given activity.
[… ] Social access refers to know-how, a mix of profe ssional knowledge, economic resources,
and technical skills, to use technologies in ways th at enhance professional practices and social
life » (Kling, 1998). [La notion d’accès technologique se rapporte à la disponibilité
physique d’un équipement approprié, comprenant par e xemple des ordinateurs
performants et équipés des logiciels appropriés pou r une activité donnée. [... ] La notion
d’accès social se rapporte, pour sa part, aux savoir- faire, à un mélange de connaissances
professionnelles, de ressources économiques et de co mpétences techniques, ouvrant un
usage des technologies susceptible de valoriser tan t les pratiques professionnelles que la
vie sociale].
5 Par exemple, le concept d’inclusion sociale ( social inclusion ) chez M.W arschauer (2002)
rend compte de ces pratiques sociales.
l’impasse sur le poids des habitus de classe pour ne plus s’intéresser aux
usages que sous l’angle exclusif des configurations  relationnelles (Q uan-
Haase, W ellman, 2002). Si la problématique visant à id entifier « les
processus et les relais de l’apprentissage ainsi qu e les modalités
d’évolution des pratiques » a eu le mérite de montre r que « la maîtrise
pratique d’internet s’inscrit toujours dans l’ordre  des régulations
domestiques » (Lelong, 2002 : 269), elle a également con tribué, en se
focalisant sur les compétences à utiliser l’interne t (specific abilities to
effectively use the medium ), à faire des inégalités d’usage la principale
conséquence de la construction individuelle de médi ations visant à
rendre « conventionnel » l’univers socio-technique. La  cause est
entendue, « à chacun son Internet » (Boullier, Charlier , 1997) ! Ce que
veut éviter avant tout cette approche c’est d’« écra ser certaines de ces
médiations par d’autres, supposés “déterminantes”. Le  risque serait de
les réifier et de ne plus voir que ces propriétés s ont en permanence
mêlées dans chaque situation » (Boullier, 2001 : 371). L ’intention est
louable mais tombe parfois dans l’excès inverse 6.Certes, l’on met au jour
de nouveaux ordres de régulation qui tiennent à des  milieux (la famille,
le voisinage, le couple) et aux ressources matériell es, sociales et
cognitives de ces milieux, mais les régulations ne s ont déconstruites qu’à
l’aune d’une perspective connexionniste (la distrib ution inégale des
ressources dans le réseau). Ce qui était à l’origine  une force heuristique
(s’intéresser aux médiations multiples prévalant à l’incorporation et à la
naturalisation des pratiques) devient une faiblesse  méthodologique
quand elle est couplée à une approche ego-centrée, f aisant l’impasse sur
d’autres déterminants sociaux majeurs dont elle ne peut rendre compte
du fait d’un positionnement théorique préalable qui  fait de l’individu la
cause explicative de tout phénomène social et qui é rige en principe
quasi exclusif d’analyse le fait que « le monde soci al est complexe et
différencié [et que] chaque individu acquiert une i dentité plurielle, parce
qu’il appartient à une multiplicité de groupes et s e trouve impliqué dans
des activités dont les intérêts et les motivations ne coïncident pas
nécessairement, bien au contraire » (Accardo, 2003 : 36) . Ce qui, à
l’échelle du sujet, peut s’interpréter comme relevan t d’une dynamique
d’autonomisation ne peut-il pas être considéré comm e le signe d’une
certaine conformation à des logiques sociales ?
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6 D ans son versant normativo-fonctionnaliste, cette an alyse des ressources et des
médiations nécessaires à la manipulation des objets  techniques va jusqu’à faire la
distinction entre les « bons » et les « mauvais » usage s, entre ceux qui sont « utiles » ou
« intéressants » et ceux qui ne le sont pas ( cf. Hargittai, 2002).
Formes d’appropriation et reproduction 
des rapports sociaux
La place des identités sociales est au cœur des rec herches significatives
de la dernière des catégories de travaux relevant d e notre typologie.Les
approches qui y sont développées ont pour principal  trait commun de
ne pas simplement appréhender les « fractures numéri ques » comme
des clivages technologiques socialement différencié s et dépendant d’une
variabilité des déterminants au niveau des processu s d’équipement ou
d’adoption. Elles les considèrent plutôt comme des é carts de pratique
constitutifs d’inégalités sociales du monde et qui structurent les usages
au-delà même de leur stabilisation. D ans cette persp ective, prendre au
sérieux la notion de « fossé numérique », ce n’est pas  uniquement
prêter quelque attention aux conditions de possibil ité de
développement des pratiques de communication (accès  technique et
social, acculturation, construction de réper toires d’ usages), mais
s’intéresser plus fondamentalement aux « mécanismes »  qui
déterminent aussi l’actualisation des usages. La pro blématisation de la
« fracture numérique » n’est pas ici inspirée par l’o bjectif de circonscrire
les réponses différenciées du corps social à une no rme sociétale qui
tendrait à s’imposer à tous du fait de l’évolution de la sphère techno-
commerciale 7 (faire usage des technologies de l’information et d e la
communication est une nécessité dans la « société du  savoir » mais cet
impératif n’est pas suivi par tous 8). Elle n’est pas non plus animée par
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7 « Fundamentally, the digital divide is about the gap b etween individuals and societies that
have the resources to participate in the informatio n era and those that do not. [… ] The digital
divide has profound impacts on the continuation of social inequality. People, social groups and
nations not the wrong side of the digital divide ca n be excluded from the knowledge economy.
If pre-existing inequalities deter people from usin g computers and the Internet, these
inequalities may increase as the Internet becomes m ore consequential for getting jobs, seeking
information, and engaging in civic and entrepreneuri al activities » (Chen,W ellman, 2003 :22-
23). [Fondamentalement, la notion de fracture numériq ue décrit le fossé qui existe entre
les individus ou les sociétés qui ont les ressource s nécessaires pour participer à la société
de l’information et ceux qui n’en disposent pas. [.. .] La fracture numérique a des
conséquences profondes sur le développement des iné galités sociales. Les individus, les
groupes sociaux et les nations qui ne sont pas du b on côté de la fracture numérique
peuvent être exclus de l’économie de la connaissanc e. Si les inégalités préexistantes
découragent, d’entrée de jeu, certaines personnes d’e mployer l’ordinateur et l’internet,
ces inégalités peuvent également s’intensifier à me sure que l’internet devient de plus en
plus important pour la recherche d’emploi, la recher che d’information, l’engagement
civique ou les activités commerciales].
8 Pour M. Castells (2002 : 326), « La fracture numérique n e se mesure pas au nombre de
connectés à Internet, mais aux effets simultanés de la connexion et de la non
connexion ».
l’intention de montrer que ces nouvelles règles de la « société de
l’information » sont l’objet d’une négociation compl exe et permanente
de la part de chaque individu (la diffusion des TIC  relève d’un
mouvement général de fond mais il y a différenciati on et individualisation
des pratiques), qu’il participe « librement » de leur établissement ou soit
contraint d’y adhérer. Le positionnement adopté conç oit plutôt la
fracture numérique non comme un constat prenant act e de disparités
sociales existant par rapport aux TIC mais comme un  concept à part
entière.Un concept qui n’est pas un simple descript eur de la réalité mais
pose d’une manière particulière le problème de l’ap propriation et des
usages des outils de communication au regard des ra pports de
domination, de la reproduction des valeurs du systèm e social, de la
formation des classes et des identités collectives. En ce sens, n’envisager
la fracture numérique qu’au travers de situations c aractérisées par un
faible niveau de maîtrise technique de la part des usagers et des
répertoires d’usages peu avancés serait une erreur. D ans cette dernière
perspective, la définition donnée de la fracture num érique entend
décrire cette dernière comme une matrice dispositio nnelle structurant
les processus d’acculturation et d’habituation mais  ne présume en rien
du niveau d’habiletés techniques dont peuvent faire  montre, à terme, les
utilisateurs.Autrement dit, la fracture numérique s’ accommode fort bien
de régimes d’usages stabilisés,nombreux et sophisti qués qui ne sauraient
être le symptôme de sa disparition, comme peuvent le  laisser croire les
approches de l’accès social.
À ce jour, rares sont les travaux qui ont été menés en ce sens, même si
certains s’inscrivent peu ou prou dans cette perspe ctive (Ebo, 1998 ;
JHCW D , 1999 ; JHCW D /CSRA , 2000 ; N ovak, Hoffman, 1998). Il s’agit
pourtant d’un chemin heuristique.Tout en ayant le s oin de prendre en
compte la diversité des formats d’usages qui semble nt parfois frappés au
coin de l’inventivité et qui conduisent certains ch ercheurs à relativiser le
poids des régulations sociales du système, ces appro ches plus critiques
saisissent cette variété « de surface » des expérienc es vécues, des
idiosyncrasies et des pratiques ordinaires comme ré pondant d’abord à
des logiques sociales cadrées par les habitus des usagers qui conforment
largement leurs pratiques à l’organisation sociale. En d’autres termes, si
la différenciation des pratiques, des contenus mobil isés et des formes de
liens qui s’établissent entre l’usager et le dispos itif technique a certes
partie liée avec ce qui fait sa spécificité en tant  qu’individu, il ne faut pas
pour autant perdre de vue que ces dispositions inco rporées sont
directement en rapport avec les structures objectiv es de la société qui
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les forgent tout au long des processus de socialisa tion 9. Ici, la technique
est à la fois considérée comme un terrain d’analyse  d’un éventuel
« changement social » (la part prescriptive de l’inte rnet sur les pratiques
sociales), mais également comme l’occasion d’évaluer  la persistance de
l’ordre social (le rôle des habitus sur les logiques d’usages) dont il s’agit
d’apprécier la portée dans des limites empiriquemen t circonscrites :
« Les inégalités liées à Internet ne sont pas révéla trices de nouvelles
divisions sociales, elles sont l’expression dans le champ des technologies
de l’information et de la communication d’inégalité s sociales,
économiques, géographiques et culturelles largement préexistantes à
l’expansion d’internet. L’exclusion numérique est le  fruit d’autres
inégalités, même si certaines peuvent se trouver acc entuées et d’autres
réduites. Se focaliser sur la fracture numérique uni quement, c’est traiter
un effet en négligeant ses causes » (Vendramin,Valen duc, 2002 :29). Les
pratiques en ligne sont appréhendées comme une moda lité spécifique
d’ajustement à la reproduction des rapports sociaux . L’internet et les
pratiques spécifiques qui y sont liées se présenten t alors comme une
sorte de substrat socio-technique permettant d’appr éhender un
rapport à la société dans sa globalité. Ce type d’ap proches montre
l’intérêt qu’il y a à prendre en compte le rôle ten u par l’ ethos des
groupes sociaux dans l’écologie des pratiques commu nicationnelles, tout
en évaluant le rôle imparti à l’internet dans la (r e)définition des
dynamiques sociales, au sens où les technologies de l’information et de
la communication constituent « des éléments actifs d ’organisation des
relations des hommes entre eux et avec leur environ nement » (Akrich,
1987 : 49). N éanmoins, si la technique est centrale dan s l’analyse, c’est
d’abord parce qu’elle est susceptible de révéler le s inégalités sociales qui
prévalent systématiquement à l’émergence et à la pé rennité des
« fractures numériques » dont l’éradication restera u n leurre tant que
les « fractures sociales » ne seront pas préalablemen t traitées.
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9 « Parmi les acquis fondamentaux de la science social e, il y a cette idée – dont on peut
trouver l’expression diversement formulée de Montes quieu et Marx jusqu’à N . Elias et
P. Bourdieu – que pour qu’une organisation sociale, q uelle qu’elle soit, fonctionne
durablement, il faut impérativement que les membres de sa population soient dotés, par
l’effet d’une socialisation adéquate, de certaines p ropriétés personnelles qui leur
permettent de répondre le plus spontanément possibl e aux exigences spécifiques du
système qui les abrite. Autrement dit, il faut que le s individus aient intériorisé les
structures subjectives de personnalité qui s’accord ent,au moins en partie,avec la position
qui leur est assignée. [… ] Les structures de notre p ersonnalité sont le produit d’une
socialisation, d’un façonnement dans et par le systè me que nous intériorisons sous forme
de dispositions à sentir, percevoir, agir et penser d e façon compatible avec le
fonctionnement des structures externes » (Accardo, 20 03 : 28-35).
Conclusion
Travailler sur le « fossé numérique » ne présuppose d onc pas
nécessairement de cautionner, même implicitement, les  approches
promues par les administrations, les fournisseurs d’ accès internet et autres
opérateurs téléphoniques. En l’occurrence, se saisir de cette thématique
peut être une manière de s’emparer,pour le sociolog ue critique,de ce que
Robert Castel appelle des configurations problémati ques, c’est-à-dire des
questions qui « perturbent la vie sociale,disloquent  le fonctionnement des
institutions [ou] menacent d’invalidation des catég ories entières de sujets
sociaux » (2002 :71).La problématique de la « fractur e numérique » ouvre
un espace de réflexion important à la condition évi dente de se départir du
cadrage utilitariste qui bien souvent prévaut à sa mise en œuvre et sert le
redéploiement d’un ordre productif. À la question « c omment faire pour
développer (vendre de) l’internet auprès des (aux) personnes qui ne
l’utilisent pas encore ? », à partir de laquelle est f orgée une part non
négligeable des analyses des experts – et dont l’ut ilité finale est de
renseigner la demande sociale sur « la circularité p rogrammation-
production-consommation » visant « l’intégration fonc tionnelle et affective
du consommateur au dispositif » (Mattelart, Mattelart , 1995 : 89) –, il
faudrait par exemple y substituer une interrogation  du type « comment et
pourquoi internet est-il utilisé par les personnes qui, malgré un profil
d’“exclus numériques” (pour reprendre une formulatio n qui mérite d’être
discutée) se sont néanmoins appropriés, à des degrés  divers, les plus
récentes technologies télématiques ?».À cet aune, il ne s’agit donc plus de
saisir la manière dont il est possible de développe r les usages de l’internet
(i.e. identifier les supposés « besoins » des futurs utilis ateurs, ainsi que les
« freins » à l’adoption) auprès des personnes qui n’o nt pas été jusqu’alors
amenées à son utilisation, mais de considérer la var iété des formes
d’acculturation aux services en ligne, notamment dan s ce qu’elles ont de
spécifique pour ce qui concerne les populations soc ialement défavorisées.
Le déplacement n’est pas des moindres et nécessite de pouvoir travailler
sur des pratiques concrètes, ce qu’aujourd’hui nous permet, de fait,
l’accrochage de nouveaux publics d’utilisateurs aux  identités sociales plus
variées10. Chercher à s’intéresser aux modalités effectives d ’usages est sans
doute la meilleure manière de cerner au mieux la ré alité de « l’internet
pour tous », que l’on essaie de nous vendre comme éta nt un
développement naturel du progrès technique et par-l à même, selon un
schéma causal déterministe, du progrès social.
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10 La sociologie des usages s’occupe généralement peu des identités sociales, préférant
porter son attention sur des groupes sociaux dont l es membres sont plus proches du
profil de l’utilisateur moyen et dont on présuppose  qu’ils possèdent des répertoires
d’usages beaucoup plus étoffés.
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